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QUESTIONNAIRE CANDIDATS 

ELECTIONS MUNICIPALES 2014 

 

 

Commune de : Paris  Code Postal : 75000 

 

Nom de la tête de liste : Danielle SIMONNET 

 

Rattachement à un/plusieurs partis : Front de Gauche 

 

 

 

Section 1 - Egalité des citoyens 

 

1.1. Parlementaire, quel a été (ou quel aurait été) votre vote sur la loi instituant l’ouverture du 

mariage et de l’adoption pour les couples de même sexe ? 

 

- j’ai voté ou j’aurais voté pour 

 

 

1.2. Pensez-vous que tous les couples reconnus comme tels doivent avoir les mêmes droits et 

devoirs au sein de notre République ? 

 

- Oui 

 

 

1.3. Considérez-vous que l’adoption d’enfants par les couples homosexuels soit un progrès 

social ? 

 

- Oui 

 

 

1.4 Considérez-vous que l’adoption intraconjugale homoparentale (adoption de l’enfant du 

conjoint) soit un progrès social ? 

 

- Oui 

 

Remarque au-delà de la dimension municipale : c’est certes un progrès, mais des parents ne 

devraient pas avoir besoin d’adopter leurs propres enfants. L’adoption intraconjugale devrait 

servir à établir la filiation d’adultes n’ayant pas pris part au projet parental originel mais 

souhaitant dorénavant avoir les droits et les devoirs d’un parent à part entière. Dans les cas 

des familles homoparentales, une telle démarche ne devrait pas être nécessaire : nous croyons 

que c’est l’engagement qui fonde la filiation et non la biologie. Il n’y a donc pas lieu 

d’imposer des procédures différentes de celles demandées aux autres familles, comme la 

reconnaissance dans un acte authentique (reconnaissance devant un officier d’état civil). 
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Section 2 - La municipalité au service de tous les citoyens 

 

 

2.1.  

a) Au titre de maire, célèbrerez-vous personnellement des mariages ? 

 

- Oui 

 

 

b) Quelle que soit l’orientation sexuelle des futur-es-s marié-es-s ? 

 

- Oui 

 

 

 

2.2. Renforcerez-vous l’accueil et l’intégration des familles homoparentales dans les services 

municipaux : état-civil, crèches et petite enfance, écoles primaires, cantines, etc. ? 

 

- Oui (exemple dans le cadre scolaire : formulaire d’inscription des élèves indiquant les 

personnes ayant l’autorité parentale sans spécification de genre) 

 

 

2.3. Votre programme indique-t-il une augmentation des capacités d’accueil de la petite 

enfance ? 

 

- Oui 

 

 

2.4. Accorderez-vous une allocation pour naissance ou adoption multiple à toutes les familles, 

y compris celles composées de deux mères ou de deux pères ? 

 

- Oui 

 

 

2.5. Si votre municipalité en dispose, comptez-vous compléter la formation des policiers 

municipaux par une sensibilisation sur la diversité familiale, incluant les familles 

homoparentales ? 

  

Il n’y pas de policiers municipaux à Paris. Mais il nous semble nécessaire de compléter la 

formation de tous les agents municipaux sur les questions LGBT concernant l’accueil du 

public, les relations entre les agents, les documents écrits (à usage interne ou à destination du 

public) : personnels travaillant dans le périscolaire, les bibliothèques municipales, l’état-

civil… 

 

2.6 En cas d’arbitrage budgétaire, quels sont les critères parmi les suivants qui 

motiveraient le plus votre décision en matière de politique familiale ? (Numérotez 

de 1 à 5 en fonction de votre ordre de priorité) 

 

Nous ne trouvons pas ce classement pertinent. D'abord, aucun arbitrage budgétaire ne doit 

contribuer à rogner sur les obligations du département. Le premier arbitrage à faire est celui 

entre le soutien aux politiques sociales et à d'autres domaines municipaux. Si nous nous 

opposons aux baisses de dotation de l'Etat, c'est bien pour refuser la mise en concurrence des 

familles entre elles.  
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Section 3 - Le service public porteur d’égalité 

 

3.1. Accepterez-vous des partenariats associatifs dans la lutte menée contre l’homophobie ? 

 

- Oui. Spécifiquement pour les enfants, à la fois par l’intervention d’associations 

agréées sur le temps périscolaires pour les sensibiliser aux questions LGBT et par la 

proposition de ces mêmes interventions aux écoles sur temps scolaire 

 

 

3.2. Envisagez-vous une politique et/ou un budget spécifique à l’égard des jeunes rejetés par 

leur famille du fait de leur orientation sexuelle ? 

 

- Oui. La Ville de Paris a d’importantes missions en matière de politique sociale, 

notamment au titre de ses compétences départementales et de l’Aide sociale à 

l’enfance. Les solutions d’hébergement et d’accompagnement psychologique et 

sociale pour le jeunes LGBT chassés du domicile familiale doivent être une 

composante en tant que telle de la protection sociale de l’enfance dont qui incombe au 

Département de Paris. Malgré les efforts de la ville, le nombre de place d’hébergement 

des jeunes LGBT chassés du domicile familial est trop restreint. Pour ces jeunes en 

rupture familiale du fait de leur orientation sexuelle et identité de genre, des projets de 

lieux d’aide, d’écoute et d’hébergement sont encore à construire. 

 

3.3. Proposerez-vous que des ouvrages/études/bandes dessinées ou outils traitant de 

l’homoparentalité soient disponibles dans vos bibliothèques municipales : 

 

a) pour adultes                oui 

 

b) pour enfants               oui 

Nous pensons important de faire confiance aux bibliothécaires de la ville pour choisir une 

variété de livres (notamment pour les enfants et les ados) qui parlent d’amour, de famille, de 

sexualité de façon intelligente, adaptée et reflétant la diversité des amours, des familles, des 

sexualités. Je propose donc l’idée d’une journée sur les thèmes de la diversité des amours, des 

familles et des identités de genre, où seraient invité-e-s les responsables achat des 

bibliothèques. 

 

3.4 Contrairement à certains pays, la France ne dispose pas de maison de retraite spécifique 

aux personnes homosexuelles. Soutiendriez-vous un tel projet ? 

 

 

- Non, il ne doit pas y avoir de sélection sur l’orientation sexuelle des personnes âgées 

accueillies dans les maisons de retraite. Nous connaissons les difficultés que 

connaissent des homosexuel-le-s pour accéder aux maisons de retraite, pour des 

raisons liées au rejet de certaines équipes ou aux coûts de santé. Il n’est pas admissible 

que des citoyen-ne-s soient exclu-e-s de dispositifs médico-sociaux en raison de leur 

orientation sexuelle ou de toute autre motif de discrimination. Nous ne pensons pas 

que la réponse des pouvoirs publics doive être de segmenter la population en 

catégories. Nous estimons qu’il faut à la fois mener des politiques de lutte contre 

l’homophobie et contre l’ensemble des discriminations dans les services d’accueil et 

d’accompagnement des personnes âgées, promouvoir activement l’accueil des 

personnes issues des groupes habituellement laissés pour compte des institutions 

sociales et médico-sociales et soutenir des projets inclusifs et non-discriminatoires. 
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3.5 D’une manière générale, soutiendrez-vous des projets communautaires destinés aux 

minorités ? 

 

- Là encore, nous ne pensons pas que la réponse des pouvoirs publics doive être de 

segmenter la population en catégories. Nous estimons qu’il faut à la fois mener des 

politiques de lutte contre l’homophobie et contre l’ensemble des discriminations et 

soutenir les associations dans leurs activités d’accompagnement, de formation et de 

sensibilisation. En même temps, c'est une bonne chose que Paris accueille les Gay 

games en 2018 : cette manifestation, si elle est accompagnée d'une démarche 

d'éducation populaire, peut contribuer à la lutte contre l'homophobie et faire progresser 

les valeurs universelles d'égalité des droits quelque-soient les orientations sexuelles. 

 

3.6 Privilégiez-vous l’action collective à l’action en faveur de communautés minoritaires ? 

 

- Les deux sont complémentaires, à part égale si tant est que toutes ces actions sont 

matricées in fine par l'égalité des droits.  

 

 

Section 4 – Représentativité 

 
 

4.1. Avez-vous composé vos listes en incluant des homosexuel(les) comme vous incluriez des 

Français issus de l’immigration, des femmes, des jeunes, des commerçants, etc. ? 

 

- Oui. Nous pensons que l’orientation sexuelle d’une personne ne peut pas être un 

critère de sélection pour des listes électorales. Toutefois, la lutte pour les droits LGBT 

(et les convictions en la matière), a été valorisée et continuera à l’être sur nos listes. 

 

 

 

 

4.2. Entendez-vous réserver aux associations homoparentales une place comparable à celle 

des autres associations familiales dans les consultations que votre mairie entreprendra ? 

 

- Oui 

 

 

4.3. Comme dans d’autres domaines de la vie de la cité : vie étudiante, personnes âgées, 

personnes handicapées… désignerez-vous un adjoint, conseiller municipal, ou interlocuteur 

délégué aux questions LGBT ? 

 

- Oui 
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Section 5 – propositions complémentaires 
 

 

Les listes du Front de gauche À Paris, place au peuple ! souhaitent lier les luttes contre la 

domination patriarcale et les luttes contre l’hétéronormativité. Cet engagement au plan local 

s’articule à une mobilisation sans faille sur tous les sujets d’égalité des droits et de lutte contre 

les LGBT-phobies au plan national. Ainsi, au Parlement et dans la rue, le Front de Gauche est 

pleinement engagé pour l’égalité en matière de mariage, de filiation, d’accès à la PMA, ou 

encore de déjudiciarisation et de démédicalisation du changement d’état civil pour les trans. 

Je participe personnellement à ces mobilisations, comme dernièrement en tête de la Marche 

des Fiertés et à l’Existrans. 

 

Il est nécessaire de s’attaquer aux préjugés qui traversent la société (et les personnels publics) 

qui sont l’une des causes des discriminations dont sont victimes les homosexuels et 

transexuels. Le travail avec les associations pour renforcer la formation des personnels – dans 

toutes les directions, plus particulièrement dans les services d’état civil et les services sociaux 

doit donc se poursuivre. Mais notons que ce travail a été grandement fragilisé ces derniers 

temps – comme toute la formation professionnelle des personnels municipaux – par la logique 

d’austérité qui prévaut actuellement, et que propose aussi la droite. 

 

La lutte contre les discriminations suppose des budgets suffisants. L’austérité imposée par 

l’UMP comme par le PS fragilise cette lutte. On le voit encore avec la baisse drastique des 

budgets associatifs décidés par la majorité Delanoë / Hidalgo. Le Front de gauche, dont je 

conduis la liste à Paris, refuse cette logique libérale infernale qui réduit les moyens publics, 

donc les moyens de l’émancipation de toutes et tous. 

 

Des campagnes d’affichage sur l’homophobie et la transphobie constituent un autre 

engagement fort et exprès de ma campagne. Il est nécessaire de rendre plus visibles les 

campagnes de sensibilisation, les événements culturels et l’implication transversale des 

directions de la ville. Nous portons le même engagement sur les campagnes d’information et 

de prévention. Il s’articule à notre volonté sans faille de soutenir les associations LGBT de 

prévention et d’assistance et de refuser l’austérité budgétaire qui freine et handicape leur 

travail irremplaçable. 

 

Concernant la lutte contre les violences en raison de l’identité de genre ou de l’orientation 

sexuelle, parmi les mesures non évoquées, il est nécessaire de créer des lieux d’écoute et 

d’information dédiés et de développer l’accompagnement dans les démarches administratives 


